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La présente convention concerne l’organisation de périodes de formation en milieu professionnel (PFMP) en école maternelle et élémentaire pour les élèves des établissements scolaires de l’académie préparant un diplôme du secteur sanitaire et social ou de la petite enfance. Cette convention comporte une annexe pédagogique, une annexe financière et l’attestation de stage qui doit obligatoirement être remise au stagiaire à la fin de sa période de formation en milieu professionnel.
 Elle règle les rapports entre les soussignés :

L’ECOLE (LIEU D’ACCUEIL DE L’ELEVE)
Nom de l’école :




Nom du directeur-trice :

Adresse de l’école :

Téléphone :




Fax :



Mèl :

Nom du tuteur chargé du suivi de l’élève

Fonction du tuteur :

L’ETABLISSEMENT SCOLAIRE

Nom de l’établissement :
Nom du chef d’établissement :

Adresse :


Téléphone :



Fax :



Mèl :

Nom de l’enseignant référent chargé du suivi de l’élève :

ET L’ELEVE
Nom et Prénom :

Classe de :
Date de naissance :

Téléphone :
Dates de la PFMP : 

DU ………………………………………………….AU ……………………………………………………………………………

NB : Cette convention doit recevoir l’accord du Directeur Académique des Services de l’Education Nationale-DASEN- préalablement à la mise en œuvre de la période de formation en milieu professionnel
Vu le code du travail,

Vu le code de la sécurité sociale,

Vu le code de l'éducation notamment l’article D. 331-15,
Vu la loi n°2014-788 du 10 juillet 2014, le décret n°2014-1420 du 27 novembre 2014 et le décret n°2015-1359 du 26 octobre 2015

Vu la délibération du conseil d’administration du lycée en date du ............ approuvant la convention-type et autorisant le chef d’établissement à conclure au nom de l’établissement toute convention de périodes de formation en milieu professionnel conforme à la convention-type,

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1
La présente convention a pour objet la mise en œuvre, au bénéfice de l’élève de l’établissement scolaire désigné, de Périodes de Formation en Milieu Professionnel réalisées dans le cadre de l’enseignement professionnel.
ARTICLE 2

Les périodes de formation en milieu professionnel correspondent à des périodes temporaires de mise en situation en milieu professionnel au cours desquelles l'élève acquiert des compétences professionnelles et met en œuvre les acquis de sa formation en vue d'obtenir un diplôme ou une certification et de favoriser son insertion professionnelle. Le stagiaire se voit confier une ou des missions conformes au projet pédagogique défini par son établissement d'enseignement et approuvées par l'école maternelle ou élémentaire en tant qu’organisme d'accueil.

ARTICLE 3
La période de formation en milieu professionnel se déroulera selon une organisation concertée entre le directeur-trice de l’école et le chef d’établissement et approuvée par l’inspecteur-trice de l’Education nationale (IEN) en charge du premier degré de la circonscription concernée. 

Les objectifs et les modalités d’organisation et de suivi de la période de formation en milieu professionnel sont consignés dans l’annexe pédagogique jointe à la convention.
Un tuteur est désigné par le directeur de l’école pour assurer l’accueil et l’accompagnement du stagiaire durant toute sa période de formation en milieu professionnel.

ARTICLE 4
L’élève demeure durant ces périodes de formation en milieu professionnel sous statut scolaire. Il reste sous l’autorité et la responsabilité du chef d’établissement dans lequel il est scolarisé. Il est placé sous la responsabilité fonctionnelle du directeur-trice de l’école pendant les activités scolaires.

En cas de participation à des activités périscolaires relevant d’un organisme extérieur à l’Éducation nationale (restauration scolaire, accueil et activités périscolaires…), le stagiaire se trouve alors placé sous la responsabilité de cet organisateur qui sera cosignataire de la convention.

ARTICLE 5

Durant le stage, le stagiaire est soumis aux règles générales et au règlement intérieur en vigueur dans l’école, notamment en matière de sécurité, d’horaires et de discipline.
Le stagiaire doit, notamment, respecter le protocole sanitaire en vigueur dans l’école. Il s’engage également à ne pas se rendre sur son lieu de stage en cas d’apparition de symptômes évoquant la Covid-19, s’il a été testé positivement au SARS-Cov2 ou un des membres de son foyer. Il devra en informer rapidement le directeur-trice de l’école.
La discrétion professionnelle est de rigueur absolue. L’élève est tenu d’observer la plus entière discrétion sur l’ensemble des renseignements qu’il pourra recueillir du fait de sa présence dans l’école. En outre, l’élève s’engage à ne faire figurer dans son rapport de période de formation en milieu professionnel aucun renseignement confidentiel concernant école, les élèves ou les familles.

En cas de manquement au règlement intérieur de l’école ou de difficultés graves suscitées par le stagiaire, le directeur-trice pourra être conduit à prononcer son exclusion du stage. Il en avertira immédiatement l’inspecteur-trice de l’Education nationale (IEN) en charge du premier degré de la circonscription concernée et le chef d’établissement de second degré dont relève le stagiaire.

ARTICLE 6
Le chef d’établissement dans lequel est scolarisé l’élève contracte une assurance couvrant la responsabilité civile de l’élève pour les dommages qu’il pourrait causer pendant le stage au sein de l’école.
ARTICLE 7
La durée de travail de l’élève mineur ne peut excéder 35 heures par semaine, ni 8 heures par jour et aucune période ininterrompue ne peut excéder une durée maximale de 4 heures et demie (pause obligatoire de 30 minutes consécutives).
ARTICLE 8

En application des articles L412-8 et D412-6 du code de la sécurité sociale, l’élève bénéficie de la législation sur les accidents du travail lorsque l’accident survient par le fait ou à l’occasion de la période de formation en milieu professionnel.
En dehors des horaires de stage, l’élève ou sa famille recouvre sa pleine et entière responsabilité.

En cas d’accident survenant à l'élève, soit au cours du travail, soit au cours du trajet, l'obligation de déclaration d'accident incombe à l’école maternelle, élémentaire ou primaire qui l'adressera à la CPAM du lieu de résidence habituel du stagiaire, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les 48 heures non compris les dimanches et jours fériés. L’école fait parvenir sans délai copie de la déclaration au chef d'établissement d’origine. 

ARTICLE 9
Le chef d’établissement et le directeur-trice de l’école se tiendront mutuellement informés des difficultés qui pourraient naître de l’application de la présente convention et prendront, d’un commun accord et en liaison avec l’équipe pédagogique, les dispositions propres à les résoudre, notamment en cas de manquement à la discipline ou de problèmes d’absentéisme.

ARTICLE 10
Les frais de transport et de nourriture restent à la charge du stagiaire. L’accueil ne donne droit à aucune indemnité.

ARTICLE 11
L’élève ne peut participer qu’aux sorties scolaires obligatoires correspondant aux enseignements réguliers ou occasionnels, inscrites à l’emploi du temps et nécessitant un déplacement hors de l’école.
Le stagiaire ne peut être comptabilisé dans les effectifs d’encadrement de ces sorties.
ARTICLE 12
A l’issue de la période de formation en milieu professionnel le directeur-trice de l’école remettra au stagiaire l’attestation de PFMP jointe à la présente convention et dûment renseignée.

Signatures

Fait à



, le 

Le-la directeur-trice de l’école


Le chef d’établissement d’origine
Le tuteur


L’enseignant référent

Le stagiaire ou

Le représentant de l’organisme 

son représentant légal s’il est mineur


extérieur à l’Education nationale

(précédée de la mention manuscrite

(ex : restauration scolaire, accueil périscolaire…)

« lu et approuvé »)



Visa de l’IEN de circonscription 

Remarques éventuelles :

Décision de l’Inspecteur d’Académie, Directeur des Services Départementaux de l’Education nationale 




Accord





Refus
Remarques éventuelles :

Cachet






Signature

Le chef d’établissement scolaire du second degré conservera l’exemplaire original de la convention.

Une copie de la convention sera gardée par le Directeur-trice de l’école et une copie sera destinée au stagiaire.

ANNEXE PEDAGOGIQUE

Nom de l’élève :

Nom du tuteur chargé de l’accueil et de l’accompagnement du stagiaire :

Nom du ou des enseignants référents chargés du suivi de la période de formation en milieu professionnel :

· Calendrier- Planning 
Dates de début :





Dates de fin :

Horaires journaliers de l’élève :

(Sous réserve de modifications liées à l’organisation du travail ou aux intérêts pédagogiques)

	
	Matin
	Après-midi
	Total en heures 

	Lundi
	
	
	

	Mardi
	
	
	

	Mercredi
	
	
	

	Jeudi
	
	
	

	Vendredi
	
	
	

	Samedi
	
	
	

	Total hebdomadaire:
	


Durée totale de la période de formation* :………………………………………

* Chaque période au moins égale à sept heures de présence, consécutives ou non, est considérée comme équivalente à un jour et chaque période au moins égale à vingt-deux jours de présence, consécutifs ou non, est considérée comme équivalente à un mois. 

· Adresse(s) où se déroulera le stage (si différent de celle indiquée en 1re page ou si plusieurs lieux de stage )

· Déplacements en dehors du lieu d'affectation du stagiaire
· Objectifs de la période de formation en milieu professionnel :

· Compétences à acquérir ou à développer au cours de la période de formation en milieu professionnel :

·  Activités confiées à l’élève:

· Modalités d’encadrement et de suivi du stagiaire :

- Par l’enseignant référent :

- Par le tuteur de l’organisme d’accueil :
· Modalités d’évaluation de la période de formation en milieu professionnel (en référence au règlement d’examen du diplôme préparé :


ATTESTATION DE 
Période de Formation en Milieu Professionnel

Ce document doit être complété et signé par le directeur-trice de l’école puis remis au stagiaire à la fin du stage.

L’école :

Atteste que l’élève désigné ci-dessous :

Scolarisé dans l’établissement :


A effectué une période de formation en milieu professionnel dans notre école .


Fait à ………………………………………………………………Le………………………………………………………..

Signature et cachet de l’école
*Conformément à l’article D124-9 du code de l’éducation

CONVENTION DE PERIODE DE FORMATION EN MILIEU PROFESSIONNEL


EN


ECOLE MATERNELLE-ELEMENTAIRE OU PRIMAIRE








Nom :


Adresse : 


Représentée par	:						en qualité de :








Nom :					Prénom : 			Date de naissance :


Formation suivie :








Nom :


Adresse : 


Représenté par :	:						en qualité de Chef d’établissement








Dates de début :						Date de fin :





Pour une durée effective totale de (nombre de jours) :
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